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EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de suppression, le groupe écologiste et social s'oppose au rétablissement des 
courtes peines de prison, présentées sans fondement, comme la solution à la récidive et à la 
surpopulation carcérale. Pour les  délits de faible gravité (conduite sans assurance ou sans permis, 
vols simples de faible valeur, usage de stupéfiants), la prison n’est pas la solution. Toutes les études 
démontrent que ces courtes peines sont exécutées dans des établissements suroccupés où les détenus 
sont livrés à eux-mêmes sans l'accompagnement social et psychologique réservé aux longues 
peines. Elles échouent ce faisant à remplir les missions assignés au régime d'exécution de la peine 
de privation de liberté à savoir, "concilier la protection de la société, la sanction du condamné et les 
intérêts de la victime avec la nécessité de préparer l’insertion ou la réinsertion de la personne 
détenue afin de lui permettre de mener une vie responsable et de prévenir la commission de 
nouvelles infractions" (loi pénitentiaire de novembre 2009). Les courtes peines ne sont pas 
seulement inefficaces. Elles sont aussi contre-productives puisqu'elles fragilisent la situation des 
condamnés (perte d'emploi, de logement, de liens familiaux) et alimente en ce sens la machine à 
récidive. Enfin, à l'heure où la France est ciblée pour ses conditions indignes de détention au niveau 
européen, il est absurde de faire la promotion des courtes peines de prison fermes dont on sait 
qu'elles aggravent fortement la surpopulation carcérale dans les maisons d'arrêt (dont le taux 
d'occupation atteint 153,6% en 2024).


